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réductions d'impôt hors immobilier

FCPI
Le fonds investi dans des PME innovantes. La réduction d'impôt à la
souscription est supprimée depuis le 21 février 2026, sauf pour les FCPI investis
en jeunes entreprises innovantes.

Le FCPI permet d'investir dans des PME innovantes non cotées, avec une
réduction d'impôt de 30 % lorsque le fonds est investi en jeunes entreprises
innovantes.

présentation Le fonds commun de placement dans l'innovation investit au moins 70 % de son actif dans des
PME innovantes non cotées. La loi de finances pour 2026 a supprimé la réduction d'impôt de
18 % à la souscription pour les versements effectués à compter du 21 février 2026. Seuls les FCPI
investis en titres de jeunes entreprises innovantes ouvrent encore droit à une réduction, au taux
de 30 %, dans la limite de 75 000 € de versements pour une personne seule et de 150 000 € pour
un couple. Cette réduction suppose de conserver les parts cinq ans. Sur la période 2024-2028, la
réduction obtenue au titre des souscriptions en jeunes entreprises innovantes, en direct ou par
un FCPI, est plafonnée à 50 000 € au total. Les plus-values restent exonérées d'impôt sur le
revenu après cinq ans, les prélèvements sociaux étant dus. La liquidité est nulle jusqu'à la
liquidation du fonds, en pratique cinq à dix ans, et les frais sont élevés.

fonctionnement
Souscription
FCPI classique, ou FCPI
investi en jeunes entreprises
innovantes

Réduction d'impôt
30 % l'année du versement,
pour les seuls FCPI investis
en jeunes entreprises
innovantes

Sortie après cinq ans
Plus-value exonérée d'impôt
sur le revenu



à savoir Atouts

Réduction de 30 % réservée, depuis le 21
février 2026, aux FCPI investis en jeunes
entreprises innovantes

Exonération des plus-values après cinq ans,
hors prélèvements sociaux

Exposition mutualisée à l'innovation

Points de vigilance

Réduction d'impôt de droit commun
supprimée pour les versements effectués
depuis le 21 février 2026

Réduction totale plafonnée à 50 000 € sur
2024-2028, souscriptions directes en jeunes
entreprises innovantes comprises

Liquidité très limitée pendant cinq à dix ans

Risque de perte en capital élevé

Performances passées très variables d'un
fonds à l'autre

Frais de gestion élevés

pour qui Le FCPI concerne d'abord les souscripteurs antérieurs, qui doivent respecter leurs cinq ans de
conservation. Il concerne aussi les contribuables prêts à immobiliser une petite fraction de leur
patrimoine dans un FCPI investi en jeunes entreprises innovantes, avec un risque de perte réel,
en échange de la réduction de 30 %. Un FCPI ne constitue pas à lui seul un placement de
diversification.

illustration
chiffrée

Exemple sur hypothèses

Hypothèses : un contribuable a souscrit 5 000 € en FCPI en 2025. Il a obtenu une réduction de
900 € (18 %) et conserve ses parts jusqu'en 2030. La même souscription en 2026 dans un FCPI
classique n'ouvre plus droit à réduction. Dans un FCPI investi en jeunes entreprises innovantes,
elle donne droit à 1 500 € (30 %).
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Cette fiche est un document d'information à caractère général et commercial. Elle ne constitue ni un conseil en investissement personnalisé, ni
une recommandation, ni une sollicitation, et n'est pas un document d'informations clés. Toute décision suppose une analyse préalable de votre
situation par un professionnel habilité. Les investissements présentent un risque de perte en capital. Les performances passées ne préjugent pas des
performances futures. La fiscalité dépend de la situation de chacun et peut évoluer.

Risque de perte partielle ou totale du capital : les entreprises non cotées et les PME présentent un risque de défaillance élevé. Liquidité quasi
nulle pendant cinq à dix ans, la sortie dépendant du calendrier du fonds ou d'une cession. Frais élevés. Les avantages fiscaux sont conditionnés à la
durée de détention. Les groupements forestiers et viticoles sont en outre exposés aux aléas climatiques, sanitaires et de marché.

Réclamations et médiation
Toute réclamation peut être adressée à ASTERALE, 4 allée Django Reinhardt, 94110 Arcueil, ou à sebastien.bailly@asterale.fr. À défaut de réponse
satisfaisante sous deux mois, vous pouvez saisir le médiateur compétent. Pour le conseil en investissements financiers : le Médiateur de l'AMF, 17
place de la Bourse, 75082 Paris Cedex 02 (www.amf-france.org/fr/le-mediateur). Pour l'intermédiation en assurance (courtage et mandat
d'intermédiaire), l'intermédiation en opérations de banque et en services de paiement et les transactions immobilières : ANM Conso, 2 rue de
Colmar, 94300 Vincennes (www.anm-conso.com, contact@anmconso.com).

ASTERALE, SASU, SIREN 921 855 508, 4 allée Django Reinhardt, 94110 Arcueil, immatriculée à l'ORIAS sous le n° 23 007 423 (orias.fr) en qualité
de conseiller en investissements financiers, adhérent de l'ANACOFI-CIF, association agréée par l'Autorité des marchés financiers, de courtier en
assurance (COA), de mandataire d'intermédiaire d'assurance (MIA) et de mandataire d'intermédiaire en opérations de banque et en services de
paiement (MIOBSP). Conseil en investissement fourni de manière non indépendante. Carte professionnelle « Transactions sur immeubles et fonds
de commerce » n° CPI 8501 2023 000 000 004, sans détention de fonds. Médiation : pour le conseil en investissements financiers, Médiateur de
l'AMF, 17 place de la Bourse, 75082 Paris Cedex 02 ; pour l'intermédiation en assurance (COA, MIA), l'intermédiation en opérations de banque
(MIOBSP) et les transactions immobilières, ANM Conso, 2 rue de Colmar, 94300 Vincennes.
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